1) TAXE PROFESSIONNELLE

Dans le paragraphe 14 du numéro précédent (47) de Flash Contact, nous avons noté une erreur d'impression dont nous vous prions de bien vouloir nous excuser. En effet, il convenait de lire à la fin du tableau : "Si C est inférieur au montant indiqué case 38 de votre avis d'imposition de taxe professionnelle 1998, un dégrèvement peut être obtenu" et non " si C est supérieur".

2) PROJET DE LOI DE FINANCES POUR L’AN 2000

Le projet de Loi de Finances pour l’An 2000 est maintenant connu et va être soumis à la session d’automne à l’approbation du Parlement.

Nous ne manquerons pas dans le numéro de Février 2000 de la publication Flash Contact de vous en communiquer le dispositif exact tel qu'il aura été voté par le Parlement.

Nous pouvons dès à présent vous communiquer les mesures les plus importantes telles qu’elles sont proposées par le Gouvernement.

a) Mesures applicables à l’exercice 1999 en cours :


** hausse de 0,5 % du barème de l’impôt sur le revenu, soit un pourcentage égal à la hausse des prix de l’année hors tabac, les taux d’imposition devant a priori demeurer inchangés.


** abattement sur un bénéfice maximum concernant les adhérents individuels des organismes agréés ou les associés de sociétés de personnes, membres des Associations Agréées : 711 000 F au lieu de 707 000 F en 1998.


** plafond de déductibilité du salaire du conjoint de l’exploitant, marié sous un régime de communauté et adhérent d’une Association Agréée : 246 300 F bruts (242 300 F en 1998).


** limites des tranches du barème de la taxe sur les salaires :



- taux de 4,25 % jusqu'à :
 41 780 F



- taux de 8,50 % :

 de 41 780 à 83 480 F



- taux de 13,60 % : 

 au delà de 83 480 F


** réduction des droits de mutation sur les cessions de clientèle dont l’acte authentique de transfert a été signé à compter du 15/09/99 

	FIXATION DE LA VALEUR TAXABLE A COMPTER DU 15/09/1999

	
	Etat
	Département
	Commune
	Cumul

	n’excédant pas 150 000 F
	0 %
	0 %
	0 %
	0 %

	comprise entre 150 000 et 700 000 F
	3,80 %
	0,60 %
	0,40 %
	4,80 % 

	supérieure à 700 000 F
	2,40 %
	1,40 %
	1 %
	4,80 %


Pour mémoire

	TAUX AVANT LE 15/09/1999

	
	Etat
	Département
	Commune
	Cumul

	n’excédant pas 150 000 F
	0 %
	0 %
	0 %
	0 %

	comprise entre 150 000 et 700 000 F
	6 %
	0,60 %
	0,40 %
	7 %

	supérieure à 700 000 F
	9 %
	1,40 %
	1 %
	11,40 %



** taux réduit de TVA sur travaux dans les logements

** suppression de la réduction d'impôt pour gros travaux : le projet de Loi de Finances pour 2000 propose d'avancer la date d'expiration de ce dispositif au 14 septembre 1999 alors qu'il était initialement prévu qu'il prenne fin au 31 décembre 2001.

Nous vous invitons à vous reporter pour ces deux derniers points à l’étude détaillée figurant au paragraphe 9 du présent Flash Contact.

b) Mesures applicables à l’An 2000 

Véhicules :

°° pas d’augmentation de la taxe sur le GPL et le GNV

°° gel du tarif de la taxe sur le « sans plomb »

°° augmentation de 7 centimes par litre  de la taxe sur le gazole

°° extension au carburant de substitution  nécessaire au fonctionnement des véhicules anciens de la fiscalité sur le carburant plombé actuel.

Contribution représentative du droit de bail :

°° suppression progressive en deux ans de cette contribution :


-  allégement à compter du 01/01/2000, le seuil d’exonération étant porté de 12 000 à 30 000 F


-  suppression totale à compter du 01/01/2001

°° extension à tous les professionnels libéraux des dispositions relatives au secret professionnel applicables  aux adhérents des Associations Agréées.

°° hausse de 0,5 % du barème applicable à l’ISF

3) BNC :
*  Régime spécial ou déclaration contrôlée 

*  Situation au regard de la TVA

Les Instructions Administratives :

- BOI 5 G-6-99 du 20 Juillet 1999 en matière de régime déclaratif spécial BNC 

- et BOI 3 F-2-99 du 20 Juillet 1999 en matière de TVA applicable aux petits cabinets 
ont précisé le dispositif applicable à compter du 1er janvier 1999.

Pour alléger la lecture des tableaux figurant dans la présente rubrique, il n'a pas été tenu compte des dispositions particulières et des seuils spécifiques concernant les Avocats, Auteurs et Artistes, éléments qui seront traités de façon plus individualisée.

Nous tenons le texte de ces Instructions à votre disposition.

Lorsque vous créez votre activité libérale, vous devez vous inscrire auprès de l’URSSAF dont dépendra votre lieu d’exercice, celui-ci tenant lieu de Centre de Formalités des Entreprises (CFE) pour les professions libérales, selon le descriptif et les options détaillées ci-dessous :

**  choix du formulaire d’inscription : 

	- si vous exercez sous forme de personne physique : imprimé Po à fond vert

- si vous exercez sous forme de personne morale (Sté dont EURL) : imprimé Mo à fond rouge

- si vous exercez en exploitation commune : imprimé F à fond bleu.




**  choix du régime d’imposition sur le bénéfice :

	- Régime Micro-Entreprises (de plein droit, si vous avez moins de 175.000 francs HT de chiffre d’affaires pour une année d’activité) - Chiffre d’affaires à porter sur la 2042 (Déclaration Générale des Revenus) avec abattement forfaitaire de 35%

- Régime de la Déclaration Contrôlée (2035) :

- de plein droit si le chiffre d'affaire est supérieur à 175 000 Francs hors taxe,

- sur option dans le cas contraire,

avec adhésion à une Association Agréée, si vous souhaitez bénéficier des abattements fiscaux de 20% jusqu'à 707.000 francs de Bénéfice pour l'exercice 1998, seuil qui selon le projet de Loi de Finances pour 2000 devrait être porté à 711 000 francs pour l'exercice 1999,

- si vous exercez en Société, option possible pour l’Impôt Société

	


**  choix du régime d’imposition en matière de TVA si vous êtes redevable : 

- Franchise de TVA :  
inférieur à 175.000 francs de CA imposable à TVA (règle générale)

inférieur à 245.000 francs de CA imposable à TVA (pour certaines professions telles que Avocats ou Artistes) seuil pouvant, selon certaines conditions d'exploitation de ces professions être porté à 345 000 Francs.

- Régime Simplifié de plein droit 

- Régime Simplifié sur option

- Régime du Réel normal de plein droit

 - Régime du Réel normal sur option : si le montant estimé de la TVA est inférieur à 12.000 francs /an et

qu'il y a option pour des déclarations trimestrielles.

	SITUATION AU 

REGARD DE L’IMPOT
	EXCLUSIONS
	REGIME APPLICABLE DE PLEIN DROIT AU REGARD DE LA TVA
	OPTION POSSIBLE

	
	
	
	

	Régime Micro ou “ Spécial ”
	- officiers publics et ministériels

- sociétés de personnes (SCP, SNC, SEL) et leurs membres

- contribuables ayant choisi de déterminer de manière particulière leur bénéfice provenant de la production  littéraire, scientifique, artistique ou de la pratique d’un sport

- contribuables ayant opté pour la déclaration contrôlée

- contribuables qui renoncent à la franchise en base de TVA ou qui deviennent redevables de la TVA, même pour une partie de l’année
	Franchise


	>un régime réel d’imposition 

>option  irrévocable pendant 5 ans 

>reconduction tacite tant que s’applique le régime “ spécial ”

	
	
	
	

	Déclaration Contrôlée
	/
	Régime Simplifié (RSI)
	>le réel normal TVA

>option irrévocable pendant 2ans

>reconduction tacite par périodes de 2 ans


CHOIX DES REGIMES D’IMPOSITION EN MATIERE D’IMPOT SUR LE REVENU (IR) ET DE TVA

	
	RECETTES INFERIEURES A 175.000 FRS 
	RECETTES INFERIEURES A 1.500.000 FRS
	RECETTES SUPERIEURES A 1.500.000 FRS 

	
	
	
	

	REGIME DE PLEIN DROIT
	Régime Spécial IR :

- franchise de TVA
	Déclaration Contrôlée et RSI (TVA)
	Déclaration Contrôlée + Réel Normal

	
	
	
	

	OPTIONS
	Déclaration Contrôlée :

- franchise de TVA

- avec option RSI

- avec option Réel Normal TVA
	Déclaration Contrôlée et Réel Normal TVA :

- option possible pour le dépôt de déclarations trimestrielles de TVA si le montant estimé de la TVA est inférieur à 12.000 francs/an
	Déclaration Contrôlée et Réel Normal TVA :

- option possible pour le dépôt de déclarations trimestrielles de TVA si le montant estimé de la TVA est inférieur à 12.000 francs/an


SITUATION EN 1999

	PROFESSIONNELS NON REDEVABLES DE LA TVA
	
	PROFESSIONNELS REDEVABLES DE LA TVA
	
	

	Quel que soit le chiffre de recettes 1999
	Recettes 1998 & 1999 inférieures ou égales à 175.000 frs HT
	Recettes 1999 comprises

entre 175.000 et 200.000 frs HT
	
	Recettes 1999 supérieures à 200000 frs HT

	Recettes en régime micro dès lors que l’année précédente le CA 
était inférieur à 175.000 frs HT
	TVA
	Franchise
	Franchise si CA 1998 inférieur ou égal à 175.000 frs HT

Assujetti si CA 1998 supérieur à 175.000 HT
	Assujettissement

	
	Obligations déclaratives TVA
	Néant, sauf option pour le paiement de la TVA
	Néant, sauf option pour le paiement de la TVA
	Oui

	Sauf option contraire pour la Déclaration Contrôlée, option découlant du dépôt avant le 30/4/2000 d'une déclaration 2035
	BNC
	>Régime Spécial si franchise de TVA

>Déclaration Contrôlée obligatoirement si option pour le paiement de TVA
	Régime Spécial si franchise de TVA

Déclaration Contrôlée obligatoirement si option pour le paiement de TVA
	Déclaration contrôlée

	
	Obligations déclaratives BNC
	>Déclaration 2042 et état spécial si Régime Micro

>Déclaration 2035 si option
	Déclaration 2042 et état spécial si Régime Micro

Déclaration 2035 si option
	2035 de plein droit

	
	
	
	
	


FRANCHISSEMENT DE LA LIMITE DE 175.000 FRANCS

>>>>PROFESSIONS NON REDEVABLES DE LA TVA (activités exonérées)

	ANNEE
	ANNEE N
	ANNEE N+1
	ANNEE N+2

	MONTANT DE RECETTES
	RECETTES INFERIEURES OU EGALES A 175 000 Frs
	RECETTES SUPERIEURES A 175 000 Frs QUEL QU'EN SOIT LE MONTANT
	RECETTES INFERIEURES A 175 000 Frs
	RECETTES SUPERIEURES A 

175 000 Frs

	BNC
	MICRO
	MICRO
	MICRO
	DECLARATION CONTROLEE

	TVA
	NEANT
	NEANT
	NEANT
	NEANT


>>>>PROFESSIONS REDEVABLES DE LA TVA 

	
	ANNEE N
	ANNEE N+1
	
	ANNEE N+2
	ANNEE N+3

	
	RECETTES INF.OU EGALES A 175.000 HT
	RECETTES COMPRISES ENTRE 175.000 ET 200.000 HT
	RECETTES SUP. A 200.000 HT
	RECETTES INF.OU EGALES A 175.000 HT
	RECETTES INF.OU EGALES A 175.000 HT

	TVA


	- franchise si CA N-1 inf.ou égal à 175.000 sauf option contraire

- assujettissement si CA N-1 sup.à 175.000


	- franchise si CA N inf.ou égal à 175.000 sauf option contraire

- assujettissement si CA N sup.à 175.000


	- assujettissement à la TVA à compter du 1er jour du mois de dépassement


	- assujettissement à la TVA pour toute l’année si CA N+1 sup.à 175.000


	- franchise si CA N+2 inf.ou égal à 175.000 

- assujettissement dans le cas contraire



	TVA : OBLIGATIONS DECLARATIVES
	Néant sauf option pour le paiement de la TVA
	Néant sauf option pour le paiement de la TVA
	Nouvelle déclaration annuelle de TVA
	Nouvelle déclaration annuelle de TVA
	Néant sauf option pour le paiement de la TVA

	BNC
	- Régime Spécial si franchise de TVA

- Déclaration Contrôlée obligatoire si option pour le paiement de la TVA
	- Régime Spécial en cas de 1ère année de dépassement de la limite

- Déclaration Contrôlée si option pour le paiement de la TVA
	- Déclaration Contrôlée de plein droit
	- Déclaration Contrôlée obligatoire car assujettissement à TVA
	- Régime Spécial si franchise de TVA

- Déclaration Contrôlée si option pour le paiement de la TVA

	OBLIGATIONS DECLARATIVES BNC
	- 2042 et état spécial si franchise de TVA

- 2035 si option Déclaration Contrôlée 


	- 2042 et état spécial si franchise de TVA

- 2035 si option Déclaration Contrôlée


	- Déclaration 2035 obligatoire du fait du paiement de la TVA


	- Déclaration 2035 obligatoire du fait du paiement de la TVA


	- 2042 et état spécial si franchise de TVA

- 2035 si option Déclaration Contrôlée




4) DEFICITS BNC

Rappel : Lorsqu'un professionnel indépendant exerçant une activité libérale taxable en BNC subit un déficit pour un exercice donné, il impute ce déficit sur sa déclaration générale des revenus (formulaire 2042) :


** soit sur l’année si les autres sources de revenus permettent de compenser ce déficit,


** soit, dans le cas contraire, en le résorbant progressivement sur une période pouvant aller jusqu'à cinq ans.

Cas particulier des BNC non professionnels :

En revanche, lorsqu’un contribuable perçoit des revenus taxables en BNC, mais ne relevant pas de l’exercice d’une activité libérale, le déficit éventuellement dégagé n’est imputable :


*  ni sur ses éventuels bénéfices BNC découlant de l’exercice d’une activité libérale,


*  ni de ses autres sources de revenus portées sur sa déclaration 2042.

Ce déficit n’est imputable que sur les sommes de revenus de même nature perçues les années suivantes.

Ce point a été confirmé par un Arrêt du Conseil d’Etat du 05/07/1999.

Nous rappelons que les produits provenant de SCI de sous location d'immeubles sont taxables en BNC non professionnel et ne peuvent donc bénéficier de l'abattement découlant de l'adhésion à une Association Agréée.

5) INTERETS D’EMPRUNT SUR UN LOCAL PROFESSIONNEL EN CONSTRUCTION

La Réponse Ministérielle LEQUILLER (JO AN Q du 16/08/99) a précisé les modalités de déduction des intérêts de l’emprunt contracté pour l’acquisition d’un local professionnel en construction, à savoir :

** inscription sur le registre des immobilisations, à compter de la première annuité, du prix de revient du local au 31 Décembre de chaque année écoulée entre le début des travaux et la date de mise en service du local ;

** engagement d’affecter ce local dès son achèvement à l’activité libérale ; s’il en était autrement, ce revirement serait de nature à remettre en cause les déductions pratiquées.

6) EXONERATION D’IMPOT : ENTREPRISES NOUVELLES

La jurisprudence a confirmé que les mesures d’exonération relatives aux entreprises nouvelles ne pouvaient être applicables aux professions libérales :

- arrêt de la CAA de PARIS en date du 03/12/98 concernant un dessinateur-calepineur dont l’activité comportait une part substantielle de conception (et ce, alors même que dans le cas d’espèce, le professionnel dépendait de la catégorie professionnelle d’artisan).

- jugement du Tribunal Administratif de DIJON du 13/04/99 : concernant une activité de production et de réalisation de films vidéo, en raison de l’apport intellectuel effectué personnellement par l’exploitant.

NDLR : Il s'agit là de l'application stricte de l'article 44 sexies du CGI qui exclut les activités non commerciales. Nous rappelons cependant que les activités non commerciales au sens du paragraphe 1 de l'article 92 du CGI créées :

- dans les ZFU (article 44 octies-1) 

- en Corse (article 44 decies)

bénéficient sous certaines conditions d'une exonération d'impôt sur le revenu pendant cinq ans ainsi que d'autres allégements (taxe professionnelle ...).

Nous avons à plusieurs reprises évoqué ce dispositif dans la présente publication.

7) INTERETS MORATOIRES

Rappel : lorsque l’Administration Fiscale rembourse aux contribuables des sommes indûment perçues, ce remboursement donne lieu au paiement d’intérêts moratoires au taux de l’intérêt légal, ces intérêts courant du jour du paiement par le contribuable au jour du remboursement par l’Administration.

Cas particulier :  si l’Administration rembourse l’impôt indûment perçu en interrompant de la sorte le calcul des intérêts mais sans rembourser les intérêts moratoires également dus, ces intérêts donnent eux-mêmes lieu à nouveaux intérêts jusqu'à leur paiement.

(Arrêt de la CAA de BORDEAUX du 05/01/1999)

8) CONTRIBUTION REPRESENTATIVE DU DROIT AU BAIL

- L’Administration a précisé par Instruction n° 99-072-A1-A21 du 24/06/1999 le dispositif concernant cette contribution.

- Par ailleurs, le décret 99-633 du 19/07/1999 (JO 24/07) a fixé les modalités de liquidation du droit de bail et taxe additionnelle à la suite de la création de la nouvelle contribution annuelle de droit de bail (avec contribution additionnelle due par les bailleurs).

Nous tenons ces textes à la disposition de ceux de nos adhérents qui le souhaiteraient.

9) TVA : TAUX REDUIT A 5,5 % SUR LES TRAVAUX DANS LE LOGEMENT :

Il a largement été fait état dernièrement de la mesure abaissant le taux de TVA de 20,6 % à 5,5 % sur les travaux effectués dans différents types de locaux.

Pour information, la perte de recettes  afférente à cette baisse de taux s’établirait pour le Budget Français à 18,6 milliards de francs, partiellement compensée par des rentrées fiscales supérieures aux prévisions en raison de la reprise de la croissance.

Cette mesure, initialement annoncée par  Communiqué Ministériel du 03/09/99, a fait l’objet d’une Instruction Administrative du 14/09/99 (BOI 3 C-5-99) que nous tenons à détailler ci-dessous ; nous attirons cependant votre attention qu'au moment où nous mettons sous presse le présent numéro de Flash Contact, ce dispositif est soumis à l'approbation du Parlement: 

1) Taux : le nouveau taux à retenir est de 5,5 % en France continentale et en Corse (2,10 % dans les départements de Guadeloupe, Martinique et de la Réunion).

2) Ne sont pas concernés :

°° en matière de locaux :


** les locaux strictement professionnels,


** les locaux d’habitation ou à caractère mixte, achevés depuis moins de deux ans

°° en matière d’équipement ou de matériaux :


** les gros appareils de chauffage des immeubles collectifs,


** les combustibles y afférents,


** les gros appareils sanitaires (saunas, jacuzzi)


** les ascenseurs (sauf ceux conçus pour handicapés)


** les équipements ménagers, électro-ménagers ou mobiliers


** les lampes,


** les matériels de téléphonie et audiovisuels,


** les matériaux acquis par un particulier, par exemple dans un magasin de bricolage

°° en matière de travaux :

** les travaux d’aménagement et d’entretien d’espaces verts,

** les travaux de nettoyage

** la surélévation d'une construction préexistante ou la construction d'un garage ou d'une terrasse (alors que les travaux portant sur un balcon existant peuvent relever du taux réduit).

°° en matière d’honoraires :

Les honoraires versés aux maîtres d’œuvre  et architectes pour leur activité normale

3) Le tableau synoptique ci-dessous indique la ventilation des taux de TVA applicables en fonction de l’affectation du bien immobilier :

(appartement ou maison individuelle)

	type d’affectation 
	pièces à usage

d’habitation

(ex : chambre)
	pièces à usage

professionnel

(ex : bureau)
	parties communes

privatives

(ex : toiture

	locaux affectés totalement à l’habitation
	5,5 %
	/
	5 ,5 %

	locaux affectés à l’habitation pour plus de 50 % de la superficie
	5,5 %
	5,5 %
	5,5 %

	locaux affectés à l’habitation pour moins de 50 % de la superficie
	5 ,5 %
	20,6 %
	20 ,6 %

	locaux exclusivement affectés à un usage professionnel
	/
	20,6%
	20,6 %


4)  Date d’effet de la nouvelle mesure :

le taux réduit s’applique :

** aux  travaux effectués à dater du 15/09/99

** aux travaux pour lesquels une facture a été émise à compter du 15/09/99

** aux travaux pour lesquels une avance, un acompte ou un règlement partiel (*) a été versé avant le 15/09/99 dès lors que la facture définitive récapitulant les paiements effectués d’avance est postérieure au 14/09/99

NB. 

(*) 1/ les règlements partiels précités sont ceux effectués en vertu d’un état de situation constatant l’état d’avancement des travaux.

2/ la TVA à 20,6 % perçue sur lesdits acomptes est à régulariser sur la facture récapitulative et définitive.

Rappel : Le projet de Loi de Finances pour 2000, actuellement en cours de discussion devant le Parlement propose de supprimer la réduction d'impôt pour gros travaux pour les ceux figurant sur des factures émises jusqu'au 14 septembre 1999 et payées entre cette date et le 31 décembre 1999.

Dans la mesure où les factures d'acomptes émises jusqu'au 14 septembre 1999 peuvent prétendre au taux réduit de TVA à 5,5% , les dépenses correspondantes ne pourraient bénéficier de la réduction d'impôt pour gros travaux.

5)  Modalités d’application : 

Obligations à la charge de l’entrepreneur

Le prestataire doit conserver à l’appui de sa comptabilité l’attestation délivrée par le preneur (cf. § obligations à la charge du client ci-dessous).

Il doit également faire apparaître distinctement dans sa comptabilité et sur les factures ou documents en tenant lieu, la part des travaux relevant du taux réduit de TVA et, le cas échéant, celle relevant du taux normal de TVA.

Si l’attestation n’a pas été communiquée par le client au prestataire, ou si les informations qu’elle doit comporter sont absentes ou incomplètes, le taux normal de TVA s’applique à l’ensemble des travaux réalisés.

Il en est de même lorsque l’attestation n’a pas été conservée par le prestataire.

Obligations à la charge du client

Pour bénéficier du taux réduit sur les travaux qu’il engage, le client doit remettre à l’entreprise, avant le commencement des travaux, une attestation justifiant de l’ancienneté et de l’affectation des locaux à un usage d’habitation.

Afin de pouvoir bénéficier du taux réduit de la TVA , la personne à laquelle les travaux sont facturés (ou son représentant) doit remettre au prestataire avant le commencement des travaux, une attestation établie sur papier libre, datée et signée par lui et établie conformément aux cinq modèles annexée à l’Instruction et repris ci-dessous.

L’attestation doit mentionner que :


** l’immeuble est achevé depuis plus de deux ans,


** et qu'il est affecté à un usage d’habitation.

Modèle n° 1 : attestation pour les travaux réalisés dans des locaux affectés de manière exclusive à l’habitation

	Je soussigné ( nom (
 ( adresse (
atteste que

le domicile

le local à usage d’habitation situé ( adresse (
dont je suis ( propriétaire, locataire, usufruitier (1) (
est achevé depuis plus de deux ans

( date (
( signature (



Modèle n° 2 : attestation  pour les travaux réalisés dans des locaux affectés principalement à l’habitation

	Je soussigné ( nom (
 ( adresse (
atteste que

le local  situé ( adresse (
est achevé depuis plus de deux ans

est à usage d’habitation pour plus de 50 % de sa 

superficie

( date (
( signature (



Modèle n° 3 : attestation pour les travaux réalisés dans les pièces d’habitation de locaux affectés principalement à un usage autre que l’habitation

	Je soussigné ( nom (
 ( adresse (
atteste que

le local  situé ( adresse (
est achevé depuis plus de deux ans

et que les travaux effectués portent sur des pièces

affectées exclusivement à l’habitation

( date (
( signature (



Modèle n° 4 : attestation pour les travaux réalisés sur les parties communes d’un immeuble collectif

	Je soussigné ( nom (
 ( adresse (
atteste que

l’immeuble situé ( adresse (
dont je suis

le propriétaire ou le syndicat de copropriétaires

ou son représentant

est achevé depuis plus de deux ans

et est 

( composé de locaux affectés principalement ou exclu-

sivement à l’habitation (1) dans une proportion de (x)

millièmes de l’immeuble

( date (
( signature (



(1)  par local affecté principalement à l’habitation, il convient d’entendre ceux qui, bien qu’affectés en partie à un usage professionnel, sont utilisés pour plus de 50 % de leur superficie à un usage d’habitation.

Modèle n° 5 : attestation pour les travaux de transformation en logement d’un local affecté antérieurement à un autre usage

	Je soussigné ( nom (
 ( adresse (
atteste que

le local  situé ( adresse (
est achevé depuis plus de deux ans

et que les travaux que j’y fais réaliser sont destinés

à la transformation en un local principalement ou

exclusivement affecté à l’habitation

( date (
( signature (



6)  Sanctions en cas de communication d’informations erronées
Conformément aux dispositions de l’article 284-1 du CGI, toute personne qui a été autorisée à recevoir des biens ou services sous le bénéfice du taux réduit de TVA est tenue au paiement du complément d’impôt lorsque les conditions auxquelles est subordonné l’octroi de ce taux  ne sont pas remplies.

Il en résulte que lorsqu’il a fourni des éléments erronés au prestataire et a ainsi indûment bénéficié du taux réduit de TVA sur tout ou partie des travaux réalisés, le client peut être recherché en paiement du complément de TVA légalement dû.

Cela étant, cette disposition ne s’oppose pas à ce que des rappels de TVA soient effectués auprès du prestataire. Tel est notamment le cas lorsque celui-ci a réalisé des travaux qui par nature ne sont pas éligibles au bénéfice du taux réduit de la TVA (construction neuve par exemple) ou a soumis au taux réduit des équipements exclus du bénéfice de ce taux (cf. 2°) ou n’est pas en mesure de communiquer au service des Impôts, à la demande de ce dernier, l’attestation établie par le preneur.

10) TVA : ACQUISITION INTRACOMMUNAUTAIRE DE MOYENS DE TRANSPORT

Pour tout acquéreur d’un moyen de transport neuf ou d’occasion provenant d’un autre Etat Membre de l’Union Européenne, la simple acquisition, et a fortiori, l’immatriculation en France ou la francisation sera subordonnée  à l’établissement d’un certificat établi par l’Administration Fiscale.

Ce certificat ne sera délivré qu’après liquidation de la TVA due ou présentation aux services concernés d'une caution solvable qui s’engage solidairement avec le redevable.

Une dispense de caution peut être accordée si les conditions suivantes sont réunies cumulativement :


** le professionnel est à jour dans le dépôt et le paiement de ses déclarations de TVA au jour de l’examen de la demande de dispense de caution

Si un plan de règlement a été souscrit auprès du receveur des Impôts et s'il est respecté, le professionnel doit être considéré comme à jour de ses paiements


** le professionnel n’a fait l’objet d’aucun redressement portant sur la TVA et les taxes assimilées, durant les trois années précédant la demande de dispense

Toutefois, pour les contribuables qui ont fait l’objet de redressements au titre desquels leur bonne foi n’a pas été mise en cause, le service appréciera au regard des motifs et de l’absence de caractère répétitif des erreurs constatées, si la dispense de caution peut être accordée.

Instruction du 03/08/1999 (BOI 3 L-1-99)

11) FINANCEMENT DE LA SECURITE SOCIALE POUR 2000 

Le 21/09/99, Madame Martine AUBRY a présenté les principaux axes des projets du Gouvernement en matière de Sécurité Sociale.

Nous rappelons ci-dessous les mesures susceptibles de concerner les professionnels libéraux :

** allégement de certaines charges :

Pour les cabinets ayant conclu un accord fixant la durée hebdomadaire du travail à 35 heures ou moins, l'abattement dégressif sur les salaires inférieurs à 1,3 fois le SMIC sera remplacé par un nouveau dispositif allant jusqu'à 1,8 fois le SMIC

** régulation des dépenses de santé avec :

°° justification des motifs d’arrêt de travail,

°° mécanisme de reversion imposé aux médecins en cas de dépassement de prescription, remplacé par des mesures incitatives restant à définir,

°° évolution possible des honoraires avec délégation de gestion aux Caisses en relation avec les professionnels de santé.

12) SMIC : VALEUR EN EUROS

L’Administration précise dans une circulaire DRT 99-9 du 15/07/99, à titre indicatif, la valeur en euros du SMIC applicable à compter du 01/07/99, soit 6,20772 Euros pour les calculs effectués à partir de la valeur du SMIC horaire (soit en arrondi 6,21 Euros)

La valeur du SMIC mensuel (sur une base de 169 heures) est estimée à 1 049,10 Euros

13) CONTRAT DE TRAVAIL : MODIFICATION

Aux termes d'un arrêt du 29/06/99, la Chambre Sociale de la Cour de Cassation a décidé que la transformation d’un horaire de travail à temps complet, en horaire de travail à temps partiel constitue une modification de contrat de travail qui ne peut être imposée aux salariés, même si cette modification a été contractuellement prévue ; cette modification nécessite l’accord du salarié au moment où elle est mise en œuvre.

14) TRANSACTION SALARIALE : CONDITIONS DE VALIDITE

Aux termes d'un arrêt du 18/05/99, la Chambre Sociale de la Cour de Cassation a conclu à la nullité d'une transaction intervenue entre l'employeur et le salarié, signée par ce dernier le jour où son licenciement lui a été notifié après remise en mains propres d'une lettre de décharge.

En effet, selon une jurisprudence devenue constante, la transaction n’est valable que si elle est conclue postérieurement à la rupture définitive du contrat de travail.
15) LOCATION GERANCE 

Dans le Flash Contact N° 46 d'Avril 1999, nous avions fait état d'une circulaire de la CANAM concernant l'assujettissement à l'URSSAF des revenus perçus de locations gérances.

Les circulaires :

- DSS 5 B N° 99-495 du 23 Août 1999 

- et ACCOSS N° 99-110 du 13 Septembre 1999 
ont précisé que :

- la Loi de Financement de la Sécurité Sociale pour 1999 concernant l'assujettissement des redevances aux cotisations de Sécurité Sociale, CSG, CRDS, ne concernent que les activités de nature commerciale, artisanale ou industrielle,

- et que les professions libérales sont exclues de ce dispositif.

Nous tenons les textes de ces documents à votre disposition et ne manquerons pas de vous faire part de tout élément nouveau.

16) AUTEURS DE LOGICIELS : TAXE PROFESSIONNELLE

La Réponse Trégouêt (Sénat du 15/07/99) a confirmé qu’aucune exonération de taxe professionnelle ne s’applique aux auteurs de logiciels.

Un jugement  du Tribunal Administratif de RENNES du 10 Juillet 1997 avait également rejeté toute exonération de taxe professionnelle pour les créateurs de didacticiels.

17) KINESITHERAPEUTES-OSTEOPATHES : TVA

Un nouvel arrêt (CAA de PARIS du 30/12/98) confirme l’assujettissement à TVA des actes d’ostéopathie effectués par un kinésithérapeute.

Cet arrêt s'inscrit dans la même ligne que celui rendu par la CAA de LYON du 26 Novembre 1997.

Il est rappelé que selon la doctrine et la jurisprudence actuelles, seuls les actes d’ostéopathie effectués par des médecins n’entrent pas dans le champ d’assujettissement à TVA.

A notre connaissance seul, dans un passé récent, le Tribunal Administratif de PARIS par jugement du 11/03/97 avait admis une distinction possible en matière de TVA entre ostéopathie « dure » et « douce ».

Cf. Flash Contact n° 43 de juillet 1998

18) MEDECINS-CONSEILS : TVA

Un arrêt du 23/03/99 de la CAA de BORDEAUX a confirmé l’assujettissement à TVA d’une activité de conseil exercée par un médecin auprès d’une société oeuvrant dans le secteur diététique ou celui de la fabrication de produits pharmaceutiques.

Il en serait différemment pour les travaux d’analyse de biologie médicale expressément exonérés de TVA par les dispositions actuelles.

NDLR : Il est rappelé cependant que, pour cette quote-part de son activité, un praticien libéral peut bénéficier, le cas échéant, de la franchise de TVA (moins de 175 000 F  de recettes annuelles taxables à TVA).

19) CALENDRIER DES VACANCES SCOLAIRES 

Afin de vous faciliter la tenue de votre calendrier professionnel, nous vous rappelons ci-dessous, le calendrier des vacances scolaires, tel qu’il a été fixé par arrêté ministériel.

ANNEE SCOLAIRE 1999-2000

	             périodes (1)
zones
	Toussaint
	Noël
	Hiver
	Printemps
	Eté

(sortie des

classes) (2)

	Zone A
Caen, Clermont-Ferrand

Grenoble, Lyon, Mont-

pellier, Nancy-Metz, Nantes, Rennes, Toulouse
	Samedi

30/10/1999
	Samedi

18/12/1999
	Samedi

19/02/2000

au Lundi

06/03/2000
	Samedi

15/04/2000

au Mardi

02/05/2000
	

	Zone B

Aix-Marseille, Amiens, Besançon, Dijon, Lille, Limoges, Nice, Orléans-Tours, Poitiers, Reims, Rouen, Strasbourg
	au Lundi

08/11/1999
	au Lundi

03/01/2000
	Samedi

12/02/2000

au Lundi

28/02/2000
	Samedi

08/04/2000

au Mardi

25/04/2000
	Samedi

01/07/2000

	Zone C
Bordeaux, Créteil, Paris, Versailles
	
	
	Samedi

05/02/2000

au Lundi

21/02/2000
	Samedi

01/04/2000

au Lundi

17/04/2000


	

	(1)  le départ en vacances a lieu après la classe ; les cours reprennent le matin des jours de retour indiqués.

En cas de vacance des classes le mercredi ou le samedi, lorsque le départ est prévu ces jours-là, les vacances commencent après la classe, respectivement, du mardi ou du vendredi. En cas de vacance des classes le mercredi, lorsque la rentrée est prévue ce jour là, celle-ci s’effectue le jeudi.

(2) Les enseignants appelés à participer aux opérations liées aux examens sont en service jusqu'à la date fixée pour la clôture de ces examens par la note de service établissant le calendrier de la session.


